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Madame, Monsieur,

Lors de l’établissement de la planification du travail de la Consti-
tuante jusqu’au début du mois de juillet 2000, le Comité avait réser-
vé un vendredi tous les deux mois pour permettre la réunion d’éven-
tuelles “séances plénières”. Celles-ci étaient destinées à la prise de
décisions urgentes ainsi qu’à soutenir une commission entravée
dans son travail et sa réflexion par une interrogation majeure à
laquelle nous aurions dû répondre.
A ce jour, nous sommes forcés de constater que cette situation ne
s’est pas présentée et que les ordres du jour des plénières organi-
sées en décembre et en février étaient relativement légers.
Pour la séance prévue le 7 avril, nous avons tenté de soumettre aux
constituant(e)s l’un ou l’autre sujet à propos desquels les commis-
sions auraient achevé leur réflexion. Malheureusement, aucune
d’entre elles ne s’est déclarée prête à se soumettre à cet exercice
dans ce délai. Nous en avons pris acte et nous avons renoncé à
tenir la séance plénière du 7 avril 2000.
Les commissions peuvent, en accord avec le secrétariat, disposer
de cette journée pour tenir une éventuelle séance supplémentaire
qui leur permettrait d’assurer le dépôt de leur rapport pour la séance
plénière du 7 juillet, ce qui reste impératif.
Persuadés que vous comprendrez le souci du comité de maintenir
ces séances plénières pour des discussions de fond, nous regrettons
ce contretemps et vous donnons rendez-vous en juillet.

René Perdrix, coprésident de l’Assemblée constituante

Mars 2000

3e

ECLAIRAGE

L’étranger

DROITS ET DEVOIRS FONDAMENTAUX

Une journée à Pampigny
Lors de sa réunion du 3 mars
dernier, la commission qui traite
des “Droits et devoirs fonda-
mentaux” a ouvert ses portes au
public et aux milieux associatifs.
Une vingtaine de personnes ont
répondu présentes pour la
discussion autour d’un apéritif
offert par la municipalité de
Pampigny.

Deux questions ont retenu plus
particulièrement l’attention des
citoyens:
• Celle de la primauté des droits
inscrits dans la Constitution
fédérale. Précision a alors été
donnée que la Constitution
vaudoise ne peut être en
contradiction ni avec la Consti-
tution fédérale, ni avec des
droits supérieurs, par exemple
la Déclaration universelle des
droits de l’homme. En revanche,
la nouvelle charte fondamentale
peut introduire de nouveaux
droits, à l’instar des projets de
Neuchâtel et de Fribourg ou de
la récente révision bernoise.
• L’approche de la commission
concernant les droits politiques
accordés aux étrangers. En fait,
il appartient à la commission

“Droits politiques” d’étudier
cette question. Celle-ci a
auditionné récemment la
Chambre consultative des
étrangers de Lausanne et a reçu
des propositions de la Chambre
cantonale des immigrés. Ces
deux organes demandent l’octroi
du droit de signature, de vote et
d’éligibilité aux niveaux commu-
nal et cantonal, en vue d’une
meilleure intégration des
étrangers.
L’après-midi était consacrée à
l’audition publique de quatre
associations: l’Asloca-Vaud
(Association suisse des
locataires, section vaudoise);
Sortir du nucléaire; Français en
jeu; et l’APE (Association des
parents d’élèves).
La plupart de ces associations
mettent à disposition une
documentation et un argumen-
taire relatifs à des propositions
d’articles pour la nouvelle
Constitution vaudoise. On
pourra les consulter sur le site
de l’Assemblée constituante
(www.vd.ch), sous la rubrique
“avec quel contenu”. Pour
mémoire, rappelons que les
suggestions de Vie associative
(regroupant une dizaine
d’associations), du GLAJ
(Groupe de liaison des activités
de jeunesse-VD), de la Fedevaco
(Fédération vaudoise de
coopération), de la CCCI
(Chambre cantonale consulta-
tive des immigrés) et de Sortir
du nucléaire sont déjà disponi-
bles sur cette page.

Brèves
Revue de presse

de la Constituante
Vous pouvez désormais

consulter sur www.vd.ch plus
de 220 articles consacrés
aux élections, travaux et

séances publiques de
l'Assemblée constituante.

Cette revue de presse
couvre la période de juin

1998 à mars 2000. Les
constituants ont souvent pris

la plume pour donner leur
avis sur un sujet chaud ou
s'adresser directement à la

population, notamment par le
biais de la rubrique Forum de
la Constituante du quotidien

24 Heures.

Séminaire sur
le projet EtaCom

La direction de projet
d’EtaCom propose un

séminaire de formation
ouvert à un large public

vendredi 31 mars, 17h, à la
Salle de spectacle

d’Epalinges.
Au programme: la mise en

perspective du projet; la
nouvelle répartition des
tâches; les instruments

financiers. Cette présentation
sera suivie d’un débat animé

par la journaliste Chantal
Tauxe.

Brèves
Publication récente
Présenté en deux volumes,
“Droit constitutionnel
suisse” se propose de
donner une vue d’ensemble
du domaine. S’il se concentre
pour l’essentiel sur le droit
fédéral tel qu’il se dégage de
la Constitution du 18 avril
1999, il fait une large place
au droit cantonal et prend
systématiquement en compte
la dimension internationale
du droit constitutionnel.

Le premier volume est
consacré à l’organisation, à
la structure et aux normes
de l’Etat. Le second porte
sur les droits fondamentaux.

Les deux ouvrages peuvent
être consultés au Secrétariat
de l’Assemblée constituante.
Référence: “Droit constitu-
tionnel suisse”, Andreas
Auer, Giorgio Malinverni;
Michel Hottelier, éditions
Staempfli SA, Berne, 2000,
(Prix de vente: Fr. 330.-)

A peine composée, la
Constituante répertoria les
grandes interrogations qui
préoccupaient alors
l’Occident. Il fallait les
méditer avec assez d’a-
cuité pour que la future
charte cantonale en soit
une approche utile. Le
thème des étrangers surgit
d’emblée: accorderait-on
le droit de vote (et d’éligi-
bilité) à ceux qui ne
disposaient pas du passe-
port suisse? Et si oui, dans
quelles limites?
On se serait amusé, avec
un peu de recul intellec-
tuel, d’observer nos amis
les constituants dans ces
circonstances-là. Les uns
portaient des noms d’origi-
ne alémanique, italienne ou
grecque. D’autres, arbo-
rassent-ils des patronymes
à consonance indigène, se
manifestaient pétris de
culture française. D’autres
encore, même s’ils ne
greffaient leur sentiment
d’identité que sur l’emblè-
me vernaculaire du caque-
lon, semblaient vouer
l’essentiel de leur temps à
suivre les résultats sportifs
sur les chaînes de télévi-
sion européennes.

Tous, enfin, n’échappaient
guère au fait qu’ils résul-
taient d’un grand brassage
historique ayant commen-
cé par fixer sur le Plateau
suisse, à la fin du Paléo-
lithique, des pêcheurs et
des chasseurs d’origine
obscure; au Néolithique,
des agriculteurs de prove-
nance occulte; à l’Age du
bronze, des constructeurs
de palafittes d’ascendance
ignorée; au Ve siècle avant
notre ère, des tribus
celtiques; puis des Rhètes,
des Rauraques et des
Helvètes ultérieurement
soumis à l’influence
romaine; et plus tard, des
Alamans bientôt flanqués
de Lombards et de Bur-
gondes.

Qu’importe. On fixa la
date des séances consa-
crées au sujet, puis le rituel
commença pour chacun
des constituants: rejoindre
de bon matin Lausanne en
voiture de fabrication
allemande ou japonaise,
par quelque route cons-
truite naguère à grands
renforts d’ouvriers espa-
gnols, puis discuter fié-
vreusement, boire une
tasse de café importé
d’Afrique ou d’Ethiopie,
reprendre les débats et
savourer pour finir, vers
midi, une pizza sicilienne.
Nul ne sait encore, à
l’instant où nous mettons
sous presse, où tout cela
les mènera.

Christophe Gallaz

Au fil de nos “lettres”,
Christophe Gallaz,
constituant, chroniqueur
et écrivain, nous entraî-
ne dans un feuilleton
imaginaire et poétique.



LES COMMISSIONS THÉMATIQUES

L’avancement des travaux

LE FAIT DU MOIS

Fribourg a élu sa Constituante

DÉBATS PUBLICS À VEVEY ET CULLY

Où en est-on?
Les constituants de l’arron-
dissement de Vevey pro-
posent une soirée-débat
mardi 28 mars au Centre
Doret à Vevey (20h). Au
programme, l’état des
réflexions des six commis-
sions thématiques, et une
discussion sur les questions
controversées, notamment:
• le canton doit-il rester dans
la Confédération?
• faut-il une réforme du
gouvernement?
• faut-il un mécanisme

A ce jour, certaines commissions
finissent d’auditionner experts et
groupements d’intérêts sollicités;
d’autres définissent les premiers
principes. Le point sur l’état des
travaux.
“Statut du canton, principes
généraux, rapports avec l’exté-
rieur”
Le groupe «Statut du canton» se
pose notamment les questions de
la souveraineté du canton, de sa
place au sein de la Confédération
et de sa dénomination: Etat,
République ou Canton? Le second
groupe étudie, entre autres
dispositions, la parité entre
hommes et femmes dans les
institutions, le développement
durable ou encore l’encouragement
à la culture. Enfin, le groupe
“Relations extérieures” formule
des propositions sur la place du
canton en Europe et dans le
monde, ainsi que sur les droits
populaires et le rôle du Grand
Conseil en matière de relations
extérieures.
“Les trois pouvoirs: exécutif,
législatif et judiciaire”
La révision de la Constitution
découle de certains dysfonction-
nements de l’exécutif cantonal. Le
rôle et la fonction du Conseil
d’Etat sont donc au cœur du
problème. Le gouvernement doit-il
être élu par le peuple ou le Grand
Conseil? Sur la base d’un pro-
gramme? Doit-il alors y avoir
possibilité de sanction politique
(révocation) si le programme n’est

pas concrétisé? Faut-il un chef de
gouvernement? Doit-il constituer
lui-même son équipe? Doit-on
mettre en place un système
favorisant l’alternance d’équipes
politiquement homogènes?
“Droits et devoirs
fondamentaux”
La commission s’est divisée en
trois sous-groupes travaillant
selon le même canevas: reprise des
droits fondamentaux de la
Constitution fédérale, étude de
nouveaux droits, comparaison des
différentes constitutions canto-
nales et rédaction de projets
d’articles avec argumentaire. Deux
rencontres avec la population et
les représentants d’associations
ont eu lieu à Vevey et Pampigny
(voir compte rendu au recto).
“Rôle, tâches de l’Etat,
finances”
Courant mars, la commission
effectue les dernières auditions
prévues. Par ailleurs, le travail des
trois groupes institués avance bon
train, de sorte que la rédaction des
articles relatifs à “Eglise/Etat” et
“Finances/fiscalité” est terminée.
Ces propositions commencent à
être discutées en commission.
“Organisation territoriale
et communes”
Après avoir achevé ses auditions,
trois groupes de travail élaborent
des options. Il ressort d’ores et
déjà que la volonté d’une large
majorité de la commission est de
maintenir des communes autono-

mes et fortes, encouragées – et non
contraintes – à se regrouper ou à
collaborer selon des modalités à
définir. Avec une question délicate:
la forme et la nature des futures
divisions territoriales entre les
communes et l’Etat cantonal.
“Droits politiques”
La commission a pu se prononcer
en premier débat sur le rapport de
sa sous-commission 2 consacré aux
élections par le peuple. Quelques
options (non définitives):
• Au plan communal: l’élection du
conseil se fera en principe au
scrutin proportionnel, un règle-
ment communal pouvant instituer
le système majoritaire; une
commune pourra choisir de faire
élire la municipalité et le syndic
par le conseil communal; seuls
deux conseillers municipaux
pourront cumuler leur fonction
avec un mandat de député au
Grand Conseil ou aux Chambres
fédérales; le triple cumul des
mandats sera impossible.
• Au plan cantonal: la législature
est portée à cinq ans; les circons-
criptions seront déterminées par la
loi, elles devront avoir au moins
dix sièges (une variante: maintien
du système institué en 1997);
l’interdiction du cumul des
mandats pour un conseiller d’Etat
sera introduite; une variante
prévoit la limitation de la durée des
fonctions d’un conseiller d’Etat à
deux réélections.

Lausanne, le 20 mars 2000, Secrétariat de la Constituante,
pl. du Château 6, 1014 Lausanne, tél. 021/316 41 55 - fax 316 41 50;

e-mail: constituante@chancellerie.vd.ch. Avec la collaboration
de WGR, Lausanne (ligne graphique), du Ciev (impression et

tirage) et de Christophe Gallaz.

Le groupe thématique “Pour la
liberté de l’enseignement” vient
de se constituer. Il regroupe une
douzaine d’élus et accueille tous
les constituants qui adhèrent
aux principes suivants:
• L’éducation est de la responsa-
bilité de la famille. Les parents
ont, par priorité, le droit de
choisir le genre d’éducation,
d’enseignement et d’établisse-
ment pour leurs enfants. L’Etat
collabore à cette tâche en
mettant à disposition des
moyens d’enseignement
adaptés.

POUR LA LIBERTÉ DE L’ENSEIGNEMENT

Les parents ont le droit de choisir
• La loi définit un cadre de
responsabilité, d’équité, et de
surveillance pour un enseigne-
ment de base obligatoire et
accessible gratuitement à tous,
ainsi que pour la formation
professionnelle et supérieure.
• La liberté d’enseignement est
garantie. L’enseignement
respecte la liberté de conscience
et de croyance de l’élève.
Ce nouveau groupe ouvre ses
séances à tout membre de
l’Assemblée intéressé par cette
problématique.

contraignant de frein à
l’endettement?
• quelle organisation judi-
ciaire?
• les droits, les principes ou
lettre morte?
Neuf jours plus tard, ce sera
au tour des constituants du
district de Lavaux de présen-
ter l’avancement des travaux,
et d’entendre les vœux et/ou
craintes du public. Grâce à
une rencontre agendée le
jeudi 6 avril au Foyer des
Ruvines à Cully à 20h.

Commission 1 “Statut du
canton, principes

généraux, rapports avec
l’extérieur”

28 avril, 8h30 – 12h30.

Commission  2 “Rôle,
tâches de l’Etat, finances”

14 avril, 8h30 – 12h30.

Commission 3 “Droits et
devoirs fondamentaux”
28 avril, 8h30 – 17h, Pully.

Commission  4 “Droits
politiques”

14 avril, 9h – 17h30.

Commission 5 “Les trois
pouvoirs, exécutif,
législatif, judiciaire”

28 avril, 8h30 – 13h.

Commission  6 “Organi-
sation territoriale et

communes”
14 avril, 9h – 17h.

Commission de structure
et de coordination
7 avril, 15h – 17h30.

AGENDA

Rendez-vous
d’avril
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En ville de Fribourg, un peu plus de 35% d‘élec-
teurs se sont déplacés pour exprimer leur choix

Les Constituants vaudois ont désormais des
“collègues” fribourgeois. En effet, le canton
de Fribourg s’est doté le 12 mars dernier
d’une Constituante de 130 membres 1
chargée de dépoussiérer la constitution
actuelle datant de 1857. Cette élection
marque l’aboutissement d’une procédure
engagée par le Conseil d’Etat en 1998.
Appelé à se prononcer, le peuple fribour-
geois a accepté en juin 1999 le principe de
la révision constitutionnelle et a confié sa
réalisation à une Constituante (le Grand
Conseil recommandait le choix du Grand
Conseil comme organe de révision!). Par la

suite, le Conseil d’Etat fribourgeois a
engagé des démarches préparatoires, visant
à associer la population au processus de
révision. Il a ainsi chargé un Comité de
pilotage d’élaborer des cahiers d’idées
ayant pour objectif d’informer sur les
enjeux de la révision et de recueillir les
idées du plus grand nombre. Ces cahiers
portent sur différents thèmes constitu-
tionnels (droits fondamentaux, autorités,
organisation territoriale, etc.) et sont ac-
compagnés d’un questionnaire ouvert.
Chacun peut les consulter sur le site Inter-
net de l’Etat de Fribourg (www.fr.ch), avec
lequel il est aussi possible de dialoguer.
L’analyse des résultats de cette consultation
devrait permettre aux Constituants fraîche-
ment élus d’orienter leurs réflexions et
discussions. A eux donc maintenant de
s’organiser et de s’attaquer aux problèmes
de fond! Bon vent et… pourquoi pas à
bientôt pour une rencontre intercantonale
entre Constituants voisins!

Christelle Luisier

1
747 candidats pour 130
sièges. Un taux moyen de
participation de 40% (les
élections vaudoises de 99
avaient attiré 28% d’élec-
teurs).

Résultat des courses: même
si les ressemblances sont
réelles, la Constituante sera
plus jeune, plus féminine et
moins politisée (du moins sur
le papier) que le Grand
Conseil.

Au niveau des partis: par
rapport au Grand Conseil, le
PDC obtient 38 sièges (-7),
le PRD 27 (+2), le PS 26 (-8),
les chrétiens-sociaux 9 (-1)
et l’UDC 10 (+2). Les non-
alignés, élus notamment sur
des listes citoyennes, seront
une vingtaine sur 130.

La représentation des
femmes: pour un tiers de
femmes candidates, 49
siégeront au sein de
l’assemblée (contre une
trentaine au Grand Conseil).

Le profil professionnel des
élus: une représentation
importante des milieux de
l’enseignement (20 élus), du
droit (15 juristes) et de
l’agriculture (12 élus).

Leur âge: 23 membres de
moins de 30 ans (contre une
dizaine dans le canton de
Vaud) et une quinzaine de
plus de 60 ans.


